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    Présentation

    
Peu de Français connaissent la façon dont s’élaborent les politiques sociales : sur la base de quelles études et expertises le gouvernement engage-t-il des réformes dans ce vaste domaine, pour réduire les inégalités sociales, ou pour faire évoluer notre système de santé ? L’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) tient un rôle important dans l’élaboration des politiques, en réalisant des missions de contrôle, d’audit, d’expertise et d’évaluation, et en conseillant les pouvoirs publics.

Après un aperçu historique sur l’origine de la fonction d’inspection dans le domaine social, cet ouvrage retrace l’évolution des politiques sociales depuis 30 ans à travers les missions effectuées par l’IGAS sur des sujets cruciaux pour les citoyens : emploi, travail et formation professionnelle, sécurité sociale, mais aussi aide sociale, santé publique et santé-environnement…

Au gré de son besoin d’information, le lecteur peut ainsi cheminer d’une mission sur les SDF à un rapport sur l’égalité professionnelle femmes-hommes, en passant par l’analyse de la gestion des pics de pollution de l’air ou des politiques d’aide à l’enfance.

Les missions analysées démontrent toute la richesse des méthodes de travail de l’IGAS, entre enquêtes de terrain, évaluation des politiques publiques, audit et contrôle, et l’engagement des inspectrices et inspecteurs dans les thématiques sociales.

➜ Les professionnels du social, médico-social et sanitaire, les candidats aux concours d’administration (ENA, EHESP, EN3S), les étudiants en sciences politiques, droit, économie, histoire et sociologie bénéficient ainsi d’une vue unique sur les politiques sociales et leur évaluation au fil du temps.
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Avant-propos



François BrunPrésident de l’Association des membres de l’IGAS









L’Association des membres de l’Inspection générale des affaires sociales (AMIGAS) regroupe depuis de nombreuses années d’anciens membres et des membres actifs de l’inspection générale, dans le souci de maintenir des liens amicaux et professionnels au delà des cursus professionnels de chacun.

Elle est ainsi heureuse de pouvoir présenter cet ouvrage. En effet, ce livre vient heureusement combler une lacune : mieux faire connaitre les travaux d’un grand service de l’État, au cours des dernières décennies.

C’est pourquoi l’Association n’a pas hésité à soutenir l’initiative, à l’évidence ambitieuse, de solliciter ses membres, en activité ou plus anciens, pour qu’ils présentent de manière synthétique les travaux « représentatifs » qu’ils avaient menés sur les thèmes sociaux importants du moment.

Cet ouvrage contribue donc à la connaissance d’une certaine histoire sociale, telle en tout cas qu’elle s’est reflétée au sein des administrations sociales. Il rassemble une soixantaine de contributions autour de grands thèmes : cohésion sociale, travail, emploi, formation professionnelle, protection sociale, politiques de santé, associations et appel à la générosité publique, organisation de l’État.

La diversité des préoccupations illustre bien la variété et l’étendue croissante au cours du temps des champs du social, de ses problématiques, des moyens d’y répondre, auxquels l’Inspection s’est trouvée confrontée.

Elle illustre aussi la richesse de ses méthodes de travail, sans cesse approfondies, entre enquêtes de terrain, évaluation des politiques publiques, audit et contrôle.

Cet ouvrage a aussi l’ambition de donner à voir aux lecteurs, grand public ou spécialistes, étudiants ou fonctionnaires, la permanence et la continuité des valeurs qui sous-tendent ces travaux.

Mes remerciements vont naturellement aux nombreux collègues qui ont mobilisé leur mémoire pour présenter leurs travaux et les ont replacés dans le contexte de leur époque.

Un remerciement particulier à Dominique Giorgi, à l’origine de cet ouvrage, qui a réussi, appuyé par le comité de rédaction, à mobiliser et coordonner tous ses collègues, pour donner forme à cet ouvrage collectif, unique en son genre.







Introduction


Dominique Giorgi





L’Inspection générale des affaires sociales, issue en 1967 de la réunion de trois services préexistants [1]  et fusionnés en un corps unique en 1990, constitue l’inspection générale interministérielle du secteur social. Elle intervient à la demande du gouvernement, mais dispose également d’un programme d’activité qui lui est propre :

« L’IGAS réalise des missions de contrôle, d’audit, d’expertise et d’évaluation, conseille les pouvoirs publics et apporte son concours à la conception et à la conduite de réformes. Elle traite de sujets mobilisant une part importante des ressources nationales et touchant à la vie de tous les citoyens : emploi, travail et formation professionnelle, santé, organisation des soins, cohésion sociale, sécurité sociale, protection des populations [2] . »


Le présent ouvrage propose une collection ordonnée de présentations de rapports et missions de l’IGAS, datant pour l’essentiel des trente dernières années. Elles illustrent les différents secteurs et techniques d’intervention de l’Inspection et mettent si possible en lumière les liens – parfois évidents, parfois complexes – entre les propositions formulées par l’Inspection et les prises de décisions publiques. À la connaissance du comité qui a suivi sa réalisation et de son coordonnateur, il s’agit du premier ouvrage spécifiquement consacré à l’IGAS.

Avec une soixantaine de contributions, notre ambition n’était pas d’approcher une exhaustivité ou représentativité des travaux de l’IGAS, qui n’était atteignable, ni sur le plan quantitatif [3] , ni sur le plan qualitatif. Aussi, de nombreux thèmes ne sont pas abordés et auraient certainement mérité de l’être, tant l’IGAS a pu contribuer à leur mise en exergue [4] .

Le principe d’élaboration de l’ouvrage était simple. Chaque contributeur était libre de choisir un, voire deux rapports, dans sa production personnelle, en fonction de critères déterminés : appétence ou prédilection pour un secteur ou une méthode d’intervention, sentiment qu’un rapport a pu marquer un jalon particulier de l’histoire de l’IGAS, ou même d’un de ses domaines de compétences, choix plus subjectif d’un rapport marquant à titre personnel. En outre, sauf exception pour des rapports anciens, le principe a été posé de ne traiter que des rapports disponibles et publiés. Enfin, quelques contributions ne traitent pas d’un rapport mais d’une technique [5]  ou de secteurs d’intervention  [6] .

Le croisement de ces critères donne une sélection riche [7] , où les productions des vingt dernières années occupent une place prépondérante (92 % datent des années 2000 et 2010).

La soixantaine de contributeurs se répartit entre une majorité d’inspecteurs aujourd’hui en activité à l’Inspection, et d’autres hors Inspection et honoraires.

En termes de techniques d’intervention, l’évaluation des politiques publiques, le contrôle et l’audit sont logiquement les plus largement représentés. L’aide à la décision et l’accompagnement du changement illustrent des tendances plus récentes, mais en fort développement dans les interventions de l’IGAS. Enfin, des exemples de rapports thématiques de l’IGAS, productions annuelles ou bisannuelles originales dont le mode d’élaboration a évolué au cours du temps, sont présentés [8] .

Les contributions s’avèrent, sans que cela ait été recherché, assez cohérentes avec les statistiques annuelles d’activité de l’Inspection. Les quatre principaux secteurs d’intervention sont ainsi, sans surprise, la santé, l’aide et l’action sociales, le travail, l’emploi et la formation professionnelle, et la protection sociale.

Enfin, la plupart des contributions ont trait à des rapports produits par l’IGAS seule, un quart à des rapports conjoints de plusieurs inspections, et quelques-unes à des missions d’appui à une personnalité qualifiée [9] .

En termes méthodologiques, les consignes aux rédacteurs mentionnaient clairement que les contributions ne sauraient constituer une « tribune libre » ou une « réécriture » des conclusions des rapports. Celles-ci sont donc fidèles aux travaux réalisés. De même, les commentaires éventuels et l’inscription de ces travaux dans une perspective historique devaient être objectivés. Ils restent de la seule responsabilité des rédacteurs. Le lecteur prendra évidemment en considération les dates de réalisation des rapports, qui constatent des faits, produisent des analyses, formulent des propositions à un moment donné de l’histoire d’une politique ou d’un organisme. C’est exclusivement dans ce cadre que leurs conclusions peuvent être appréciées.

Sur le fond, quel lien peut-on établir entre les rapports de l’IGAS et les décisions publiques ? On pourra noter qu’un rapport seul peut apparaître déterminant [10] . Les rapports de contrôles, par la puissance et le caractère documenté des constats opérés, peuvent ainsi conduire à des actions correctrices immédiates. S’agissant de l’évaluation des politiques publiques, la commande ministérielle pouvait elle-même, dès sa conception, signifier le souhait de préparer le terrain pour une réforme envisagée, en déterminer la faisabilité technique ou vis-à-vis des parties prenantes. Par ailleurs, il n’est pas rare que plusieurs rapports successifs s’enchaînent sur un même thème, et que les plus récents reprennent avec certaines variations des propositions antérieures. Cette généalogie de la réflexion n’est ici qu’esquissée sur quelques thématiques, mais elle mériterait certainement des recherches plus approfondies. Les résurgences ou lignées de rapports existent incontestablement. Tel rapport qui semble n’avoir aucune suite, sous forme de texte ou de décision, s’avérera fondateur quelques années plus tard.

Il pourrait apparaître contestable de valoriser particulièrement les seuls travaux qui ont eu des suites aisément identifiables. Les inspecteurs apprécient certes que leurs conclusions soient prises en compte. Mais la décision publique obéit à des lois et des temps qui ne sont pas forcément ceux des inspections. Les travaux d’un jour peuvent être utiles de manière plus modeste pour les administrations, aider à la maturation d’une réflexion, apporter des éclaircissements et des aides techniques, et, de manière tout aussi noble, aider à apurer une gestion publique incorrecte, réorienter des procédures insatisfaisantes, replacer l’usager des services publics sociaux au centre des préoccupations, promouvoir une utilisation économe et transparente des deniers publics, permettre la négociation éclairée d’une convention entre l’État et un organisme sous tutelle.

Les thématiques choisies par les contributeurs reflètent des préoccupations majeures.

On trouve certes des choix personnels, l’attachement à un sujet, ou une mission qui a pu constituer un jalon dans une carrière, ou le parcours initiatique d’un jeune inspecteur. On trouve aussi des hommages à certains collègues disparus, dont le compagnonnage est salué, à des personnalités accompagnées, qui ont marqué les esprits ou les cœurs, à des collectifs de mission cohérents, source de collaborations professionnelles fructueuses, puis parfois d’amitiés durables. Ces choix éminemment respectables ne sont jamais opérés au détriment de l’intérêt réel des rapports présentés. Celui-ci est le plus souvent l’élément déterminant. Avec un sens qui apparaît assez sûr, les contributeurs ont, dans les différents secteurs des politiques sociales, sélectionné des thématiques majeures qui illustrent de réelles évolutions, que les rapports aient éclairé les décideurs en amont, aidant par exemple à réaliser des bilans avant prises de décision, qu’ils aient été sollicités pour des réorientations nécessaires, en cas de difficultés ou d’épuisement des effets d’une politique antérieure, ou enfin qu’une crise ait nécessité un bilan et des propositions « à chaud ».

Les méthodes d’investigation constituent souvent un motif de sélection des rapports présentés. Les techniques de contrôle sont plébiscitées pour leur rigueur et le caractère souvent incontestable des conclusions présentées, et des suites qu’elles impliquent. La relation avec les institutions contrôlées, auditées ou évaluées ne peut se limiter à des postures distantes, voire intimidantes, qui témoignent d’une imagerie désuète des corps d’inspection. Au contraire, de nombreux témoignages illustrent une proximité, un effort de compréhension, voire une certaine empathie, n’empêchant pas le recul, avec l’ensemble des personnes amenées à témoigner de leur activité ou leur expérience, voire bien sûr à présenter un bilan qui devra être pesé par les inspecteurs. Quant à l’évaluation des politiques publiques, elle mobilise des techniques d’enquête quantitative et qualitative qui supposent aujourd’hui un professionnalisme et une expertise sans faille. Elle n’exclut pas non plus une compréhension de phénomènes humains de gestion ou de relations où le « quotient émotionnel » des inspecteurs peut être fortement sollicité.

Enfin, au-delà de l’utilité ressentie de tel ou tel rapport, le sentiment qui domine dans les choix effectués est sans doute celui du caractère « passionnant » des sujets abordés. Certaines remarques mises en exergue dans les encadrés intitulés « Le mot de l’auteur » en témoignent amplement.

On ne devient pas inspecteur général des affaires sociales sans être fortement motivé par le domaine social, et souvent passionné par certaines politiques, au point que les noms de certains collègues, sans préjudice d’une polyvalence revendiquée, puissent être associés par exemple à l’aide sociale à l’enfance, à la gestion hospitalière, aux contrôles des organismes faisant appel à la générosité du public, aux produits de santé, à l’évaluation des organismes de sécurité sociale, à la politique de l’emploi ou à la formation professionnelle.

Puisse la richesse des travaux et témoignages ici rassemblés susciter l’attention et peut être une vocation chez le lecteur ouvert aux questions sociales, qui constituent aujourd’hui une part essentielle de l’activité réformatrice des pouvoirs publics.


Le mot de l’auteurAlors que j’étais son adjoint, fonction alors dévolue à de jeunes inspecteurs, Michel Lucas, chef du service de l’IGAS, m’avait demandé de réfléchir à un petit ouvrage présentant l’Inspection et retraçant son histoire. Le plan détaillé avait été rédigé. Puis, de mission urgente en mobilité hors de l’Inspection, le projet est resté en jachère.

Trente ans après, c’est une dette qu’il convenait d’honorer envers celui qui a porté l’Inspection sur les fonts baptismaux et lui a donné un élan certain en termes de crédibilité et de visibilité. Voilà qui est fait, et de manière collective. Que soient ici remerciés les collègues qui ont accepté de contribuer à l’ouvrage, et bien d’autres qui n’ont pu participer mais ont manifesté leur soutien à la démarche. Tous ont compris l’intérêt de leurs témoignages ici rassemblés pour l’historien, le sociologue, l’expert en science administrative, les étudiants en questions sociales ou le citoyen intéressé par la chose publique.










                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Voir la présentation de Michel Laroque de l’histoire de l’IGAS.

[2] ↑ Présentation sur igas.gouv.fr.

[3] ↑ Le site igas.gouv.fr renvoie à un fichier des rapports de l’IGAS rendus publics sur les vingt dernières années, qui comprend plus de 800 lignes.

[4] ↑ Pour la santé, le secteur de la psychiatrie, ou la santé dans les prisons, pour l’aide et l’action sociale, les multiples dimensions de la politique du handicap, pour les politiques de l’emploi, l’insertion par l’activité économique et la lutte contre le chômage de longue durée... Gageons que ces thèmes importants pourront être traités dans une édition ultérieure du présent ouvrage.

[5] ↑ Par exemple, l’audit au chapitre 17.

[6] ↑ La santé au travail (chapitre 6), le contrôle des crédits du Fonds social européen (chapitre 8), l’évaluation dite « temps zéro » de la situation des centres hospitaliers régionaux et universitaires (chapitre 13), les relations entre usagers et services publics sociaux (chapitre 18).

[7] ↑ Outre la soixantaine de contributions ici rassemblées, près d’une centaine de rapports sont cités en référence, au fil des développements.

[8] ↑ Par exemple, sur les relations entre services publics sociaux et usagers (chapitre 18).

[9] ↑ Par exemple, « La vie en questions : pour une éthique biomédicale » : appui au Pr Jean-François Mattéi (1993) et l’évaluation du plan Alzheimer 2008-2012, appui au Pr Joël Ankri (2013) au chapitre 12, ou encore le rapport Responsabilité et performance des organisations, 20 propositions pour renforcer la démarche de responsabilité sociale des entreprises (2013) au chapitre 6.

[10] ↑ À titre d’exemples, le rapport sur le circuit du médicament à l’hôpital (2011) et la mission relative à la réforme de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur pays d’origine (2019), ainsi que, à des degrés divers, la plupart des rapports de contrôle d’organismes.






Histoire de l’Inspection générale des affaires sociales


Michel Laroque






L’élargissement des responsabilités de la puissance publique dans le domaine social – police des pauvres et des malades, organisation du système de santé que rend possible le progrès de la science médicale, défense des travailleurs et protection sociale que la révolution industrielle impose à la société – s’est traduite sur le plan administratif.

La création d’administrations spécialisées, qui vont devenir dans la première moitié du XXe siècle les ministères sociaux, s’accompagne de l’émergence d’inspections générales des hôpitaux, du travail, de la santé et de la population, de la Sécurité sociale avant la fusion de ces attributions dans une Inspection générale des affaires sociales (IGAS), manifestation de l’importance croissante des problèmes sociaux dans la société moderne.

À cet égard, l’histoire de l’IGAS [1]  à travers ses origines, sa constitution et ses évolutions illustre un aspect du développement des politiques sociales et de la croissance de la protection sociale, dont les dépenses représentent aujourd’hui le tiers du produit intérieur brut.




Les origines : de l’Ancien Régime aux débuts de la Ve République


De l’Ancien Régime au Second Empire

L’utilité d’une inspection générale pour le secteur sanitaire et social apparaît dès la fin du XVIIIe siècle, mais l’inspection ne prendra une forme stable qu’au cours du XIXe.




XVIIIe siècle : l’Ancien Régime

Necker, dans son ouvrage sur l’administration des finances en 1784, évalue à 700 le nombre des hôpitaux français, sans y inclure les établissements de trois ou quatre lits. Y vivent 40 000 infirmes ou pauvres d’un âge avancé et présumés hors d’état de gagner leur vie, 25 000 malades, 40 000 enfants trouvés dont le plus grand nombre est cependant mis en pension dans les campagnes. Le financement et la gestion deviennent de plus en plus lourds :

« Le ministre le plus rempli de zèle ne peut procéder qu’avec ménagement aux innovations dont il est quelques fois seul à sentir l’importance, tandis que pour faire réussir ces changements, il faudrait souvent et une volonté suivie dans le gouvernement et un concours de la part des corps intermédiaires qui ont tant de moyens pour défendre les anciens usages. C’est d’après ces observations, que, pour suppléer à la lenteur des moyens de réforme, j’avais considéré comme important de faire choix d’une personne qui, sous le titre d’inspecteur, put prendre une connaissance successive de la direction des hôpitaux, et amener chaque administration particulière aux dispositions d’ordre et d’économie dont le gouvernement aurait adopté les principes. Il en est résulté plusieurs réformes très utiles. »


En 1782, Louis XVI crée le premier emploi d’inspecteur général des hôpitaux civils et des maisons de force. Il est confié à Jean Colombier, médecin de la faculté de Paris, qui effectue des tournées d’enquête dans les années suivantes, notamment en Picardie, Champagne, Normandie et à Orléans. Sont affectés auprès de lui deux adjoints dont son gendre, Michel-Augustin Thouret [2] .


Révolution

Sous la Révolution, Thouret, successeur de Colombier en 1789, est désigné comme membre du comité de mendicité, qui, sous la présidence de La Rochefoucauld-Liancourt, jette les bases du nouveau système sanitaire et social. Le comité prévoit, notamment en 1791, dans un projet de décret, la place d’une inspection générale :


« Article 20 : Le Roi nommera six commissaires, chargés de parcourir annuellement tous les départements, de visiter les divers hôpitaux, hospices, maisons de correction, d’examiner si les lois sont scrupuleusement observées pour la distribution des secours.

Article 21 : Les commissaires rendront compte au Roi de l’état où ils auront trouvé les départements qu’ils auront parcourus, dans le rapport des secours, et ce compte sera rendu public tous les ans. »



Ce projet ne sera jamais mis en œuvre. En revanche, la Haute Direction des hôpitaux et hospices est attribuée, par la loi du 4 vendémiaire an IV (26 septembre 1795), au ministère de l’intérieur qui la conserve jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.




Restauration et monarchie de Juillet

L’Inspection générale, après une première expérience en 1825, prend forme dans les années 1830 [3] :

« La mission des inspecteurs embrasse l’examen de toutes les parties des établissements de bienfaisance. Chargés d’éclairer le gouvernement sur la situation exacte de l’administration des secours publics, de lui rendre compte des besoins et des ressources de chaque établissement et de proposer, de concert avec les autorités locales, les mesures propres à améliorer le service et à détruire les abus, les inspecteurs ont droit d’attendre de la part de tous les administrateurs une coopération franche et sincère, afin de parvenir au but d’utilité générale qu’il est si désirable de voir complètement atteint. »


Diverses mesures ont accru les pouvoirs locaux, ce qui, comme l’écrit le baron Adolphe de Watteville (1801-1866), inspecteur général des établissements de bienfaisance, dans son Traité de la législation charitable (1863), renforce la nécessité du contrôle :

« Plus la centralisation est restreinte, plus il convient que la surveillance soit active et immédiate. Si c’est un devoir pour le gouvernement de laisser aux autorités locales la plus grande latitude pour l’administration des intérêts locaux, c’en est un, non moins impérieux, de ne se départir en rien de cette surveillance dont l’action doit tendre à maintenir sans cesse l’uniformité dans l’application des principes généraux de la législation du pays. »


L’organisation de l’Inspection générale des établissements de bienfaisance se précise :

« Dans l’intervalle de leurs tournées annuelles, les inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance se réuniront, en conseil, à notre ministère pour nous donner les avis sur toutes les affaires que nous jugerons convenables de leur soumettre [4] . »


L’arrêté du 14 juin 1839 détermine les attributions et les devoirs des inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance.

Il est notamment prévu que « la première opération des inspecteurs généraux à leur arrivée dans les établissements doit être de vérifier la caisse et les écritures du receveur [...]. En cas de déficit ou de détournement, [l’inspecteur général] pourra suspendre le comptable ». Le bien-être des malades et des indigents admis dans les établissements doit être aussi « l’objet de recherches et des investigations les plus étendues ».




Seconde République

En 1848, une Inspection générale des services administratifs [5] , qui dépend du ministre de l’intérieur, est constituée avec trois sections spéciales et distinctes (prisons, établissements de bienfaisance, asiles des aliénés). Elle dispose d’un conseil général des sections réunies et de conseillers de section qui donnent leur avis sur les questions d’administration indiquées par le ministre ou soulevées par les rapports de l’Inspection, et notamment sur les règlements du service intérieur des établissements, les projets de construction et d’appropriation des hôpitaux...




Second Empire

Le Second Empire ne modifie guère cette organisation [6] . L’Inspection générale des services administratifs produit de nombreux rapports. En 1860, à la demande du Conseil d’État, une enquête sur les hospices dépositaires et la situation des enfants assistés est « le point de départ de réformes et d’améliorations importantes [7]  ».

Le baron de Watteville, inspecteur général de 1re classe des établissements de bienfaisance, assure la présidence d’une commission qui remet son « rapport à son Excellence le ministre de l’intérieur sur la construction et l’assainissement des latrines et fosses d’aisances des établissements de bienfaisance ». L’Inspection publie un travail considérable, notamment sur la situation financière et administrative des hospices et hôpitaux en 1869 et sur les bureaux de bienfaisance en 1874.






La IIIe République

Si les compétences de l’Inspection générale des services administratifs sont étendues, on note surtout dans l’entre-deux-guerres la création des inspecteurs généraux du travail et du contrôle des assurances sociales.


Dans le secteur de la santé, l’évolution de l’Inspection générale des services administratifs

Des rivalités naissent entre les fonctionnaires de l’administration centrale du ministère de l’intérieur et le corps des inspecteurs généraux des services administratifs du ministère de l’intérieur :


« La part faite par le décret du 25 janvier 1852 aux candidatures émanant de l’administration centrale du ministère est trop limitée ; on peut même dire qu’elle est illusoire [...]. Les prescriptions du décret créent donc des obstacles sérieux aux chefs et sous-chefs du ministère qui aspireraient à faire partie du corps des inspecteurs généraux. Elles sont regrettables, dans l’intérêt même de l’Inspection générale qui trouverait parmi eux une pépinière de candidats capables, exercés et offrant par leur passé et leurs travaux toutes les garanties désirables.

Du point de vue de l’administration centrale, il serait également utile qu’il s’établît un certain roulement entre les services des bureaux qui préparent les règlements et les instructions et l’Inspection générale qui voient fonctionner sur place les rouages administratifs.

Enfin l’avancement dans les bureaux de l’administration centrale est lent. Il est arrêté quelquefois, même pour les employés méritants, par des circonstances qu’on ne peut leur imputer et qui font pour eux de cette carrière une espèce d’impasse. L’Inspection générale, si elle était ouverte dans des conditions moins exclusives et plus équitables, serait, pour de légitimes ambitions, un encouragement qu’il est bon de leur ménager [8] . »



Si l’on élargit donc l’accès à l’Inspection générale, on accroît aussi les garanties des membres du corps afin de préserver leur indépendance :

« Tout inspecteur général promu à une classe supérieure, ou tout fonctionnaire appelé dans le cadre de l’inspection générale, prendra rang à la suite des autres inspecteurs de sa classe [9] . »


Durant cette même période, l’Inspection générale des services administratifs, dont l’action était, mis à part les prisons, exclusivement tournée vers le secteur des hôpitaux et établissements de bienfaisance, voit son domaine s’élargir à d’autres secteurs sanitaires (inspection des services sanitaires) et à de nouvelles activités administratives (contrôle général de la sûreté [10] ). Les méthodes de travail se rénovent : les sections qui travaillaient de manière autonome sont fusionnées. Le principe traditionnel d’études globales est réaffirmé ; le rapport précédant le décret de 1901 indique :


« Cette partie du travail de l’Inspection générale (les rapports particuliers) nécessite des efforts individuels souvent considérables, mais ces efforts donnent, à l’heure actuelle, des résultats morcelés, fragmentaires pour ainsi dire, au lieu d’être coordonnés et confondus en vue d’observations ou de conclusions de portée générale.

Il en serait tout autrement si l’Inspection générale était appelée désormais à présenter collectivement, tous les ans pour chacun des services ou des catégories d’établissements ayant fait l’objet de la tournée annuelle, un rapport d’ensemble résumant les observations, les critiques ou les vœux qu’il peut y avoir à formuler, tant au point de vue de la simplification ou du perfectionnement des services que des modifications désirables dans la législation ou la réglementation, des économies possibles et de la meilleure utilisation des crédits.

Par ce moyen, l’Inspection générale serait mise à même de dégager, des constatations faites sur tous les points du territoire, un ensemble de propositions, dont les directions du ministère pourraient tirer le parti le plus utile. Elle deviendrait ainsi, indépendamment de son action individuelle, indispensable pour le contrôle de chaque service ou établissement pris en particulier, un organe régulier d’impulsion dont le ministre orienterait chaque année les investigations sur les points qui lui paraîtraient le justifier plus spécialement. »



Le rapport d’Ogier [11]  établit une sorte d’inventaire des établissements hospitaliers :


« Le rapport général, paru en 1910, traite avec une grande netteté de vue et une absolue sûreté d’appréciation trois importantes questions d’assistance :


	
1.l’application de la loi du 14 juillet 1905 sur l’assistance obligatoire aux vieillards ;




	
2.l’assistance aux aveugles ;




	
3.l’isolement des contagieux dans les hôpitaux [12] . »








La création du ministère de l’hygiène en 1920 ne modifie pas cette organisation, même si des inspecteurs généraux, en particulier des docteurs en médecine recrutés par l’Inspection générale, sont mis à la disposition du nouveau ministère.




Les inspecteurs généraux du travail, issus de l’inspection du travail : une apparition tardive

Les préoccupations sociales dépassent, avec la révolution industrielle, les problèmes hospitaliers, posant le problème de la condition ouvrière.

À la différence du secteur hospitalier, la création d’une Inspection générale ne précède pas le développement de services locaux de contrôle. Parallèlement à l’Inspection générale des hôpitaux s’étaient en effet développés au plan local d’autres corps d’inspection sociale : en 1773, l’Inspection médicale des enfants trouvés, en 1839 le corps départemental d’inspecteurs du service des enfants trouvés dont les attributions s’étendent au contrôle des établissements.

Pour l’application des lois du travail, il se constitue d’abord une Inspection du travail au plan local, dont les étapes de création sont liées à l’émergence du droit du travail, dont il convenait de contrôler l’application :


	loi du 22 mars 1841 sur l’âge minimum pour le travail des enfants dans l’industrie ;


	loi du 19 mai 1874 réglementant le travail des enfants et des filles mineures dans l’industrie ;


	loi du 2 novembre 1892 réglementant le travail des enfants et des femmes dans les établissements industriels.




La nécessité d’une inspection générale dans ce domaine n’apparaît qu’ultérieurement. C’est la Commission supérieure du travail qui, dans son rapport sur l’application de la législation du travail en 1907, donc peu après la création du ministère du travail en 1906, en réclame la création. Elle considère en effet, d’une part, que l’application des textes manque d’uniformité, d’autre part que « l’unité nécessaire à une distribution équitable de l’avancement dans le personnel » n’ est pas suffisante. Il manque « un organe régulateur » à l’Inspection du travail qui ne se confondrait pas avec le directeur du travail, mais serait capable d’examiner et de résoudre les écarts d’interprétation et les problèmes de fait. Ce projet est abandonné en raison de la fin de non-recevoir opposée par la Commission du budget.

Ce n’est qu’en 1937 qu’est créé un grade d’inspecteur général du travail [13] . L’inspecteur général du travail est nommé par décret du président de la République sur la proposition du ministre du travail. Il procède à toutes inspections en vue d’assurer l’application des lois et règlements dont l’exécution est confiée au corps de l’inspection du travail. Il peut recevoir des missions particulières d’enquête et proposer toutes mesures qu’il estime nécessaires dans l’intérêt du service. L’inspecteur général du travail est cependant inséré dans la structure hiérarchique : s’il rend compte au ministre, c’est par l’intermédiaire des directeurs sous l’autorité desquels il se trouve ; il a lui-même autorité sur les fonctionnaires de l’Inspection du travail et des services de main-d’œuvre, mais sous le contrôle des directeurs.




La création des assurances sociales et la mise en place d’un contrôle général

La naissance des assurances sociales s’accompagne tout naturellement de la création d’un corps de contrôle, mais, à la différence de l’Inspection du travail dont les attributions s’exercent localement, les inspecteurs des divers organismes de gestion des assurances sociales forment un service rattaché à l’administration centrale, même si leur statut reste, un certain temps, indéterminé.

« En présence des mérites indiscutés de ces admirables commissaires contrôleurs, qui, sous la conduite énergique de leur directeur, accomplissent une œuvre considérable et des plus délicates qui exige de leur part autant de vigilance que de probité, je demande, Messieurs, s’il n’y aurait pas intérêt à faire rentrer au plus tôt ces excellents fonctionnaires dans les cadres normaux de l’administration centrale [14] . »


La loi du 9 avril 1898 sur la protection des accidents du travail, première étape des assurances sociales françaises, a en effet prévu, en son article 27, un corps de commissaires contrôleurs dont la rétribution et les frais de surveillance devaient être couverts par les sociétés contrôlées. Les commissaires contrôleurs sont nommés par le ministre du commerce, puis à partir de sa création par le ministre du travail, et habilités à vérifier la régularité des contrats, la comptabilité ainsi que l’exécution des prescriptions légales par les sociétés d’assurance et les syndicats de garantie, le ministre étant seul qualifié pour imposer les redressements nécessaires. Il est constitué en 1899 un service du contrôle des sociétés d’assurance contre les accidents du travail, dont l’activité s’étendra par la suite aux autres formes d’assurance (vie-capitalisation) pour devenir, en 1912, le service du contrôle des assurances privées ; ce service sera rattaché au ministère des finances sous le régime de Vichy.

Le contrôle des nouvelles lois sociales échappe à ce service. La loi du 27 février 1911 sur les retraites ouvrières et paysannes prévoit des contrôleurs du service des retraites ouvrières et paysannes dont le recrutement sera assuré par voie de concours. Ils ont pour mission [15]  de contrôler les services départementaux et communaux, les caisses d’assurance et autres établissements et institutions ressortissant au ministère du travail. Ils peuvent être chargés d’enquêtes ou de vérifications sur « les sociétés coopératives ouvrières de production et de crédit au travail », ainsi que sur « l’organisation aux sociétés coopératives de consommation ». On note le souci de leur donner une vocation générale : le ministre du travail peut leur confier des missions spéciales de vérifications ou d’enquêtes relatives à des questions de retraite, de fonds ou de caisse de chômage, d’offices de placement, de main-d’œuvre.

Les lois des 5 avril 1928 et 30 avril 1930 élargissent la vocation du corps de contrôle des retraites à l’ensemble des assurances sociales qu’elles mettent en place. Un corps spécifique chargé du contrôle général des assurances sociales est créé à partir du corps de contrôle des retraites [16] . Il dépend de la Direction des assurances sociales et de la mutualité. Les contrôleurs sont chargés, notamment, de l’inspection et de la surveillance des services et divers organismes qui participent à l’application des assurances sociales, caisses d’assurance, institutions patronales de retraite, institutions de prévoyance soumises au contrôle du ministère. Ils exercent également le contrôle des employeurs et peuvent être chargés sur toutes ces questions, y compris celles de la mutualité, de missions spéciales ou d’enquêtes.

Mais le contrôle de l’application de la loi du 11 mars 1932, qui rend obligatoires les allocations familiales, est confié à l’Inspection du travail [17] .






La IVe République et les débuts de la Ve République

L’approche des problèmes sociaux reste morcelée jusqu’à la fin de la IIIe République. De nouveaux ministères spécialisés dans ces domaines ont certes été institués, mais ils ne réunissent pas toutes les attributions nécessaires à leur action. Les questions hospitalières continuent à relever du ministère de l’intérieur. Certains aspects de la protection sociale, tant au regard des assurances sociales que de la législation du travail, se partagent entre une multitude d’administrations.

Après la Seconde Guerre mondiale, les administrations sociales sont restructurées. Il n’en résulte cependant pas, au niveau des rouages ministériels, une administration unique, gestionnaire d’une politique sociale globale, correspondant à une conception large de la sécurité sociale. Quatre tentatives auront cependant lieu :


	La première, du 1er février 1956 au 6 novembre 1957, n’aboutit qu’à une juxtaposition des ministères antérieurs confiés chacun à un secrétaire d’État, sous la direction d’un ministre des affaires sociales, Albert Gazier.


	La seconde, en 1966, entraîne en revanche une véritable fusion, voulue par le général de Gaulle, président de la République, et activement conduite entre 1966 et 1968 par le ministre des affaires sociales, Jean-Marcel Jeanneney.


	La troisième intervient sous l’autorité de Pierre Bérégovoy, ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de juin 1982 à juillet 1984.


	La quatrième sous l’autorité de Philippe Seguin, ministre des affaires sociales et de l’emploi de mars 1986 à mai 1988, Michèle Barzach étant ministre déléguée à la santé. Le retour ultérieur de la dualité ministérielle santé-travail ne remet pas en cause l’intégration d’un certain nombre de services communs.




Cette nécessité d’une globalisation de la politique sociale se traduit en particulier par le rapprochement des trois instances de contrôle général des ministères sociaux.


L’Inspection générale de la santé et de la population

Constituée en 1946 [18]  à partir des diverses inspections générales mises en place sous le régime de Vichy (famille, santé, assistance), l’Inspection générale de la santé et de la population est placée sous l’autorité directe du ministre et s’inspire directement, de par ses règles de fonctionnement, de l’Inspection générale des services administratifs du ministère de l’intérieur ; le corps joue un double rôle :


	une fonction de contrôle supérieur sur l’organisation et le fonctionnement de tous les établissements ou œuvres publics et privés qui concourent à assurer la protection sanitaire et sociale de la population française, le développement de la population, de l’aide sociale ainsi que la protection de l’enfance et de l’adolescence ;


	un rôle de conseil technique auprès du ministère.




Les fonctionnaires de l’Inspection générale rendent compte individuellement de leurs inspections ou missions par des rapports spéciaux. En outre, pour chacun des services ou des catégories d’établissement ayant fait l’objet de tournées annuelles, un rapport d’ensemble est élaboré par le comité de l’inspection générale. Ce rapport est publié soit intégralement, soit par extrait au Journal officiel.

À l’exception de ce dernier principe, cette organisation générale n’est pas altérée par les décrets ultérieurs portant modification du statut particulier du corps [19] . L’Inspection générale recrute ses membres principalement parmi les hauts fonctionnaires du ministère de la santé (services centraux et extérieurs, administratifs et techniques), les directeurs d’hôpitaux et les médecins hospitaliers des hôpitaux civils et militaires.




L’Inspection générale de la Sécurité sociale

En 1961, le Contrôle général de la Sécurité sociale, créé par l’ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la Sécurité sociale et prenant la suite du contrôle général des assurances sociales, est érigé en Inspection générale de la Sécurité sociale [20] , placée désormais, non plus sous l’autorité du directeur général de la Sécurité sociale, mais directement sous celles des ministres, assurant la tutelle d’un régime de prévoyance ou de Sécurité sociale, et à titre principal du ministre présidant le Comité interministériel de coordination de la Sécurité sociale.

L’intégration en son sein des fonctionnaires assumant des fonctions identiques au ministère de l’agriculture, à l’égard de la Mutualité sociale agricole (MSA), et dans d’autres départements ministériels chargés du contrôle administratif d’un régime de prévoyance ou de Sécurité sociale permet la constitution de ce corps interministériel. Son recrutement est assuré principalement parmi les élèves sortant de l’École nationale d’administration (ENA).

Les membres de l’Inspection générale exercent le contrôle supérieur de tous les services, caisses, organismes, unions, fédérations d’organismes et institutions qui participent à l’application des législations de Sécurité sociale. Ils sont chargés d’effectuer les missions et enquêtes d’ensemble sur l’application des législations de Sécurité sociale, sur la coordination des différents régimes obligatoires, spéciaux et complémentaires.

L’inspection générale de la Sécurité sociale établit annuellement un rapport général destiné au Parlement [21] .




Les inspecteurs généraux du travail

L’Inspection du travail comporte un grade d’inspecteur général qui se trouve confirmé par les nombreuses adaptations du statut : plusieurs emplois d’inspecteur général sont créés.

La spécificité de la fonction des inspecteurs généraux du travail ne s’affirmera qu’à partir de la constitution de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) qu’ils rejoindront et du décret du 21 avril 1975 créant un corps interministériel d’inspection du travail, leur recrutement restant toutefois lié à l’Inspection du travail jusqu’à la création du statut de l’IGAS en 1990.








La constitution de l’IGAS et son fonctionnement avant l’unification de statut (1967-1990)

La création en 1966 d’un grand ministère des affaires sociales réunissant les ministères du travail, de l’emploi, de la santé et de l’action sociale conduit au regroupement des inspections générales de la santé et de la population, de l’Inspection générale de la Sécurité sociale et des inspecteurs généraux du travail en une Inspection générale des affaires sociales par le décret n° 67-390 du 11 mai 1967.

Ce regroupement logique, qui demeure – nonobstant les découpages ultérieurs des champs de compétences des ministères de la santé et du travail –, génère une fusion des attributions des trois précédents services d’inspection, en un service unifié, dirigé par un inspecteur général.

Le premier chef du service de l’IGAS (1967-1977), Jacquelin Bardeau, inspecteur général de la Sécurité sociale, issu de l’ENA et nommé au contrôle général de la Sécurité sociale en 1948, est l’initiateur de la constitution de l’Inspection générale de la Sécurité sociale, puis de l’Inspection générale des affaires sociales, mais ne réussit pas plus que son successeur comme chef de l’IGAS (1977-1982), Dominique Ceccaldi, inspecteur général de la santé et de la population, à obtenir un statut unifié des membres des corps dont les attributions ont, seules, été regroupées. Il faut attendre Michel Lucas, inspecteur général de la Sécurité sociale, chef du service de 1982 à 1993, pour que puisse être adopté un statut unique du corps de l’IGAS en 1990.

Les missions regroupées de l’IGAS réunissent des attributions classiques et un rôle alors original de réflexion publique. Le fonctionnement de l’Inspection témoigne, avec des inspecteurs généraux de trois origines, d’une grande richesse humaine et d’une organisation souple et participative.


Des attributions classiques et un rôle original de réflexion publique


Des attributions classiques

L’IGAS remplit, d’abord et avant tout, une fonction de contrôle supérieur de tous les services et organismes soumis à l’autorité ou au contrôle des ministres du travail et de la santé ainsi que des autres ministres dont elle relève dans la limite de ses attributions.

Ses contrôles sur place, qui donnent lieu ou non, selon la nature de la mission, à des rapports contradictoires en trois colonnes (constatation des inspecteurs, observations en réponse de l’organisme vérifié, observations finales des inspecteurs) adressés au ministre, constituent le cœur de son activité. Ils peuvent s’effectuer avec le concours de chargés de mission ou des corps locaux d’inspection [22] . Les interventions se font ou non de manière impromptue selon l’objet de la demande.

Les contrôles ou les évaluations qui s’étendent tant sur l’administration centrale que sur les services extérieurs (dits aujourd’hui « déconcentrés ») des ministères, sur des organismes autonomes publics ou privés, ne se limitent généralement pas à une simple vérification. L’Inspection générale conçoit son rôle comme une mission de travail technique autant que d’analyse des infractions à la législation, aux règles comptables ou aux principes déontologiques ou scientifiques. Ses rapports débouchent sur des propositions d’action tant pour les organismes vérifiés que pour le ministre et l’administration centrale. Ils peuvent mettre en cause les responsabilités des directeurs d’organismes et proposer le retrait de l’agrément du directeur d’une caisse de sécurité sociale, la mutation d’un directeur départemental ou d’un directeur d’hôpital, voire exceptionnellement déboucher sur des poursuites judiciaires. Ils peuvent suggérer une réforme législative ou réglementaire.

Les rapports, sous réserve de la procédure contradictoire qui n’est pas systématique, sont, à l’époque, strictement confidentiels. Seul le ministre destinataire (ou les directeurs d’administration centrale ayant délégation) décide des suites à donner et de la diffusion d’un rapport. Dans la mesure où ils mettent en cause des personnes physiques, le secret médical ou social, la plupart des rapports ne sont pas susceptibles d’être communiqués au public.

Les rapports donnent lieu, en outre, à un suivi de l’Inspection générale ; elle s’efforce ainsi de s’assurer, sans procédure réglementaire, que des décisions sont bien prises à la suite de ses rapports et exécutées par les services. Des réunions d’analyse des rapports et de discussion des propositions tendent à se développer avec les directions d’administration centrale pour favoriser l’adoption des mesures les plus appropriées dans des délais rapides.

Les missions normales de contrôle s’accompagnent, par ailleurs, d’une mission d’évaluation ou d’appréciation des chefs de service intéressés, des agents de direction des organismes autonomes. L’Inspection générale, par sa présence sur le terrain et les analyses comparées qu’elle est amenée à faire sur l’ensemble du territoire, est, en effet, seule à même de porter une appréciation d’ensemble sur la manière de servir des cadres de direction ; les propositions de notation, dans bien des cas, contrebalancent utilement, pour les chefs de services extérieurs, les propositions des préfets qui répondent parfois à d’autres critères.

L’activité de contrôle supérieur de l’Inspection générale débouche ainsi sur une activité de conseil technique des ministres. Les inspecteurs unissent en effet une connaissance du terrain, qui fait souvent défaut à l’administration centrale, à une appréciation globale du système institutionnel qui, dans une administration organisée en services spécialisés, en fait de précieux collaborateurs. Cette activité peut s’exercer également, en dehors de l’Inspection générale, par des fonctions techniques dans les cabinets ministériels, mais aussi en son sein (participation institutionnelle ou occasionnelle à des commissions, des groupes de travail). Des travaux de coordination ou d’arbitrage lui sont également confiés en raison de l’indépendance des membres de l’Inspection générale vis-à-vis des services. En outre, le chef de service participe aux réunions des ministres avec les directeurs et fait part des constatations et propositions des membres de l’Inspection générale sur les points débattus.




Un rôle original de réflexion publique

À ses attributions classiques, l’IGAS ajoute un rôle original de réflexion publique. Cette mission n’est pas nouvelle. Elle a été évoquée dans les projets de textes du comité de mendicité en 1791, qui prévoient que le compte rendu des commissaires du roi sur l’état des départements parcourus est rendu public tous les ans. Elle est consacrée par les décrets du 20 décembre 1907 sur l’Inspection générale des services administratifs disposant, en son article 5, que « les rapports et conclusions du comité des inspecteurs généraux ainsi que ceux du directeur du contrôle qui peuvent les accompagner, sont publiés, soit intégralement, soit par extraits au Journal officiel ». Les statuts de l’Inspection générale de la santé et de la population reprennent cette disposition jusqu’en 1961. À cette date, c’est l’Inspection générale de la sécurité sociale qui reçoit la mission de communiquer chaque année au Parlement un rapport, en vertu de la loi de finances pour 1961.

Depuis cette disposition [23] , l’IGAS doit établir annuellement un rapport à partir des investigations qu’elle a menées sur place et des conclusions qui en découlent. Ce rapport, dont le thème éventuel est soumis à l’approbation du ministre, se nourrit de plusieurs années d’investigation parfois confidentielles qu’un groupe de travail actualise et approfondit l’année du rapport : il s’agit ainsi d’une synthèse qui échappe aux contraintes de la confidentialité et permet à l’Inspection générale d’exposer ses constatations et ses propres réflexions. Avant sa diffusion, le rapport annuel est, en principe, soumis à la contradiction de l’administration centrale, sans que pour autant l’Inspection générale ait à se rallier à son point de vue. Il s’agit bien, en effet, du rapport de l’IGAS, c’est-à-dire de fonctionnaires indépendants dans leur compte rendu d’une situation et dans leurs propositions, ce qui signifie que ce rapport n’engage nullement les ministres dont relève l’IGAS.

Il s’agit là d’une situation administrative originale, dont on peut cependant rapprocher le rapport annuel de la Cour des comptes ou d’instances comme le Conseil des impôts [24] . Cette singularité apparaissait comme un outil administratif essentiel et une pratique démocratique qui méritait d’être étendue, lorsque prévalait la confidentialité des rapports, avant que l’ère d’Internet et de l’ouverture de l’accès aux documents administratifs conduise à une publication de plus en plus fréquente des rapports.

Ce rapport public, lorsqu’il est thématique, permet en outre une réflexion globale sur un aspect des politiques sociales à partir de la réalité du terrain, exercice rigoureux et stimulant pour les membres du corps assurant une évaluation des actions menées et conduisant parfois à des réformes.






Le long chemin vers un statut de l’IGAS : une négociation interministérielle de plus de vingt ans

Le décret n° 67-390 du 11 mai 1967 présenté par Jean-Marcel Jeanneney porte regroupement des trois services d’inspection générale du ministère des affaires sociales [25]  au sein de l’Inspection générale des affaires sociales. Par contre, le projet de décret portant création d’une Inspection générale des affaires sociales à statut unique, n’a quant à lui, à l’époque, pas été retenu.

De nouveaux projets à l’objet identique seront présentés à plusieurs reprises, sur proposition des chefs de corps, d’abord par Jacquelin Bardeau et Dominique Ceccaldi, qui les feront porter par Robert Boulin, ministre de la santé publique et de la Sécurité sociale (1969-1972), puis ministre du travail et de la participation (1978-1979), avant que Michel Lucas ne réussisse, au terme de longues négociations, à faire adopter le décret n° 90-393 du 2 mai 1990 portant statut particulier du corps de l’Inspection générale des affaires sociales.

Entre-temps, à défaut d’un statut commun, des adaptations ont dû être apportées aux statuts respectifs dont relevaient les membres des trois corps d’inspection, en 1975 et 1985 [26] . À plusieurs reprises, avec les redivisions des ministères de la santé et du travail, s’est manifestée la tentation de l’éclatement de l’IGAS, en tant que service commun aux trois inspections générales qui le constituaient. Michel Lucas l’évoque notamment ainsi :


« L’éclatement du ministère des affaires sociales, en juillet 1984, faillit être fatal au regroupement (de 1967). Alors que Pierre Bérégovoy s’était engagé à réaliser le statut de fusion et en était à préparer une réunion d’arbitrage quelques jours avant le changement de gouvernement, Michel Delebarre, ministre du travail autonome, voulut créer une inspection générale spécifique, recrutant à la sortie de l’ENA. Très ouvert à la discussion, soucieux de l’efficacité des actions plus que d’un affichage structurel, il se laissa convaincre de la nécessité de conserver un caractère généraliste à ce recrutement, plus attractif que celui d’une inspection général technique...

Une capacité d’évaluation exclusivement sectorielle n’aurait pu qu’affaiblir la lisibilité de l’effort social, de ses résultats, de ses dysfonctionnements éventuels. En outre, l’esprit du regroupement, concrétisé dans le décret du 11 mai 1967 par l’uniformisation des compétences des membres du corps, n’était pas de réalisation aisée, tant que subsistaient des différences entre les trois statuts et des écarts importants dans le régime indemnitaire au détriment des inspecteurs généraux du travail.

Ma propre ambition fut donc de transformer l’essai en passant du regroupement à l’aboutissement du projet de fusion en chantier depuis 1971.

Ah ce statut, tant attendu, tant travaillé, aboutissement d’un travail de fourmi certainement formateur pour les jeunes collègues qui m’ont accompagné dans de redoutables joutes à la Direction du budget, mais aussi pour moi-même. Sa gestation ne fut pas seulement le fruit d’un argumentaire solide déjà élaboré par mes prédécesseurs, mais aussi d’heureux concours de circonstances, et notamment le sens de la parole que m’avait donnée Pierre Bérégovoy en juillet 1984, réactivée auprès du ministre des finances qu’il fut par la suite, grâce à la complicité de Jean-Pierre Soissons, ministre du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. Il dut cependant connaître une ultime péripétie en Conseil des ministres et tout cela m’a appris que l’action administrative n’est qu’une action humaine comme une autre, altérée par des grains de sable comme bonifiée par les sentiments. À méditer par ceux qui n’y voient que technocratie [27]  ! »








Du statut du 11 mai 1990 à celui de 2011 : une fusion des statuts antérieurs, suivie d’un renforcement législatif des compétences de l’IGAS


La fusion des statuts antérieurs

Le décret n° 90-393 du 2 mai 1990 portant statut particulier de l’IGAS comporte principalement deux parties : l’une relative au recrutement et à l’avancement dans le nouveau corps, l’autre relative aux dispositions générales d’organisation [28] . Le recrutement prend en compte le recrutement antérieur des corps et emplois fusionnés, tout en s’ouvrant au niveau des trois grades, dans l’esprit interministériel du nouveau corps, aux fonctionnaires appartenant à un des corps recrutés par la voie de l’ENA, et en conservant des quotas nécessaires au bon fonctionnement du service (médecins, pharmaciens, anciens inspecteurs du travail...).

Il est par ailleurs précisé que l’IGAS assure une mission d’évaluation des politiques conduites par les ministres sous l’autorité desquels il est placé. Ses membres exercent le contrôle supérieur de tous les services, établissements ou institutions, qui participent à l’application des législations de la sécurité sociale et de la prévoyance sociale, de la protection sanitaire et sociale, du travail, de l’emploi ou de la formation professionnelle ou qui concourent à assurer la protection sanitaire et sociale de la population.

Ces éléments contribuent à l’indépendance de l’Inspection générale :

« Un des derniers traits de l’IGAS est sa tradition d’indépendance, dans la conduite de ses missions comme dans les rédactions de ses rapports. S’il appartient au pouvoir politique de définir ou d’accepter les missions que conduit l’inspection, celle-ci mène ses travaux comme elle l’entend, dans le respect de sa propre déontologie. C’est à la fois une exigence intellectuelle et morale et un gage d’efficacité [29] . »





Des attributions renforcées, notamment par des dispositions législatives de 1996 et 2009

Les principales missions de l’IGAS ont été renforcées par une base législative en 1996 [30] , compte tenu notamment de la mise en cause de son contrôle par un organisme privé faisant appel à la générosité publique, la Fondation ARC pour la recherche contre le cancer [31] , et complétées en 2009 [32]  :


« I. – L’Inspection générale des affaires sociales assure une mission de contrôle et d’évaluation de la mise en œuvre des politiques publiques de la sécurité sociale et de la prévoyance sociale, de la protection sanitaire et sociale, du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. Le chef de l’Inspection générale des affaires sociales présente chaque année un rapport au président de la République, au Parlement et au gouvernement.

Les services, établissements ou institutions et les professionnels qui participent à l’application des législations de la sécurité sociale et de la prévoyance sociale, de la protection sanitaire et sociale, du travail, de l’emploi ou de la formation professionnelle ou qui concourent à assurer la protection sanitaire et sociale de la population sont soumis, quel que soit leur statut juridique, aux vérifications de l’Inspection générale des affaires sociales, lorsqu’ils bénéficient ou ont bénéficié, sous quelque forme que ce soit, de concours de l’État, d’une collectivité territoriale, d’un établissement public, d’un organisme de sécurité sociale ou de prévoyance sociale, ainsi que de concours financiers provenant de la Communauté européenne, ou lorsqu’ils sont financés par des cotisations obligatoires.

Quand les services, établissements ou institutions mentionnés à l’alinéa précédent attribuent des concours, sous quelque forme que ce soit, à d’autres organismes, ces derniers peuvent également faire l’objet des vérifications de l’Inspection générale des affaires sociales.

Les vérifications de l’Inspection générale des affaires sociales portent sur le respect de ces législations et sur l’utilisation de ces concours ou cotisations, dont la destination doit demeurer conforme au but pour lequel ils ont été consentis.

II. – Dans les domaines de la sécurité sociale et de la prévoyance sociale, de la protection sanitaire et sociale, du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, l’Inspection générale des affaires sociales exerce également, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, un contrôle du compte d’emploi des ressources collectées auprès du public dans le cadre de campagnes menées à l’échelon national par les organismes visés à l’article 3 de la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique, afin de vérifier la conformité des dépenses engagées par ces organismes aux objectifs poursuivis par l’appel à la générosité publique.

Ce contrôle peut comporter des vérifications auprès d’autres organismes qui reçoivent des organismes mentionnés au premier alinéa du présent paragraphe, sous quelque forme que ce soit, des ressources collectées dans le cadre de ces campagnes.

Les rapports établis par l’Inspection générale des affaires sociales en appli-cat ion du présent paragraphe sont adressés aux organismes concernés qui disposent d’un délai de deux mois pour faire valoir leurs observations. Les rapports définitifs, auxquels sont jointes, le cas échéant, les réponses des organismes concernés, sont ensuite adressés aux présidents de ces organismes qui sont tenus de les communiquer au conseil d’administration et à l’assemblée générale lors de la première réunion qui suit. Un décret en Conseil d’État fixe les modalités de la publicité de ces rapports.

III. – Pour l’exercice de leurs missions, les membres de l’Inspection générale des affaires sociales ont libre accès à toutes les administrations de l’État et des collectivités publiques, ainsi qu’à tous les services, établissements, institutions ou organismes mentionnés au I et au II et aux cabinets d’exercice libéral des professionnels mentionnés au deuxième alinéa du I.

Les administrations de l’État, les collectivités publiques, les services, établissements, institutions, organismes ou professionnels mentionnés à l’alinéa précédent sont tenus de prêter leur concours aux membres de l’Inspection générale, de leur fournir toutes justifications et tous renseignements utiles et de leur communiquer tous documents nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

Les membres de l’Inspection générale des affaires sociales titulaires d’un diplôme, certificat ou autre titre permettant l’exercice en France de la profession de médecin n’ont accès aux données de santé à caractère personnel que si elles sont strictement nécessaires à l’exercice de leur mission lors de leur visite sur les lieux, dans le respect du secret médical.

Pour les opérations faisant appel à l’informatique, le droit de communication implique l’accès aux logiciels et aux données, ainsi que la faculté d’en demander la transcription par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle.

Pour les besoins du contrôle de l’emploi des concours mentionnés au I et des ressources collectées auprès du public mentionnées au II, les commissaires aux comptes des organismes contrôlés sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres de l’Inspection générale des affaires sociales. »



La loi de 2009 a précisé également certaines compétences de l’IGAS en matière de santé publique [33] .




Le décret statutaire de 2011 et ses suites

Les dispositions définies en 1990 et 1996, complétées, ont peu évolué depuis, même si leur formulation a été adaptée et élargie par les modifications statutaires successives, concernant surtout le recrutement et l’avancement au sein du corps [34] .

Le décret statutaire de 2011 reste général et large quant aux attributions du corps : l’IGAS exerce des missions d’inspection, de contrôle et d’audit, des missions d’enquête et d’évaluation, des missions de conseil et d’appui, dans les domaines relevant des ministres chargés du travail de l’emploi, de la formation professionnelle, de la santé, de la sécurité sociale, de l’action sociale et de la famille. Ces missions sont diligentées à la demande des ministres ou effectuées en application du programme d’activité de l’IGAS. L’IGAS peut recevoir des missions du Premier ministre et, avec l’autorisation d’un des ministres précédents sous l’autorité desquels elle est placée, effectuer des missions, à la demande d’autres ministres, d’organismes publics, de collectivités territoriales ou de leurs groupements, de fondations ou d’associations, d’États étrangers, d’organisations internationales ou de l’Union européenne.

Quant aux conditions d’exercice des fonctions, l’évolution la plus notable concerne le respect de dispositions fortes en matière de déontologie, basées sur une législation assez récente [35] . L’IGAS s’est ainsi dotée en 2018 d’un collège de déontologie et d’une charte de déontologie qui s’applique à l’ensemble des personnes en activité au sein de l’Inspection générale et chargées de réaliser ses missions.

Au terme de ce parcours de plus de deux siècles, l’IGAS est devenue un grand corps interministériel d’inspection générale, élément clef des services publics sociaux et de l’élaboration des politiques sociales.

Elle partage certes ses terrains d’investigation avec la Cour des comptes, les autres inspections générales, notamment des finances et de l’administration avec lesquelles l’IGAS multiplie les travaux communs, les services d’études et statistiques qui se sont beaucoup développés et les nombreux conseils d’orientation ou de réflexion mis en place depuis les années 2000, dans les domaines de la protection sociale et de l’emploi.

Elle occupe cependant dans ce paysage composite une place singulière, désormais pleinement reconnue au regard de l’importance de ses travaux.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Ce texte reprend en partie un article publié en janvier-mars 1980 dans la Revue française des affaires sociales intitulé « L’Inspection générale des affaires sociales, nouveau grand corps de l’État ».

[2] ↑ Michel-Augustin Thouret (1749-1810) deviendra en 1794 directeur de l’École de santé, entrera au Tribunat en 1802, puis au Corps législatif comme député du Calvados et sera doyen de la faculté de médecine de Paris.

[3] ↑ Arrêté du 25 décembre 1835 signé Thiers, circulaire du 15 mars 1834, arrêtés du 24 août 1838 et du 14 juin 1839 du ministère de l’intérieur.

[4] ↑ Article 6 de l’arrêté de 1838 susmentionné.

[5] ↑ Arrêté du 25 novembre 1848 de M. le président du Conseil des ministres.

[6] ↑ Arrêtés du 15 janvier 1852 et du 20 avril 1861.

[7] ↑ Durancel H., conseiller d’État, directeur de l’administration départementale et communale au ministère de l’intérieur, préface au Rapport d’enquête sur les bureaux de bienfaisance, 1874, Imprimerie nationale.

[8] ↑ Rapport précédant le décret du 26 août 1871.

[9] ↑ Décret du 14 février 1873.

[10] ↑ Décret du 24 février 1901 ; décret du 20 décembre 1907.

[11] ↑ JO du 20 août 1904.

[12] ↑ Cros-Mayrevielle, Traité de l’assistance hospitalière, Berger-Levrault, 1912, p. 600.

[13] ↑ Loi du 17 juillet 1937, décret du 20 juillet 1937, décret du 1er janvier 1939, arrêté du 24 avril 1939 sur les attributions de l’inspecteur général du travail.

[14] ↑ Ann. Ch. Députés, 1911 ; JO des débats, t. 1, 1re et 2e séances du 31 janvier ; intervention du ministre du travail.

[15] ↑ Décrets des 26 juillet 1913, 28 mars 1922, 24 septembre 1924 et 31 mars 1926.

[16] ↑ Loi du 5 avril 1928, article 29 ; loi du 30 avril 1930, article 68 ; décret du 31 juillet 1930.

[17] ↑ Loi du 11 mars 1932, article 6.

[18] ↑ Décrets n° 46-101 du 19 janvier 1946 et n° 46-1051 du 10 mai 1946.

[19] ↑ Décrets n° 56-35 du 13 janvier 1956 et n° 61-406 du 20 avril 1961.

[20] ↑ Décrets n° 61-20 et 61-21 du 11 janvier 1961 relatifs aux attributions et au statut.

[21] ↑ Loi de finances pour 1961, article 91.

[22] ↑ Des missions d’inspection ou d’enquêtes interministérielles conjointes avec d’autres corps d’inspection générale, notamment les inspections générales des finances, de l’administration ou de l’équipement peuvent avoir lieu à la demande des ministres concernés ou du Premier ministre.

[23] ↑ En pratique, le rapport public a varié dans sa présentation, son contenu et sa périodicité (voir en annexe la liste des rapports publiés).

[24] ↑ Actuel Conseil des prélèvements obligatoires.

[25] ↑ Inspection générale de la Sécurité sociale (IGSS), Inspection générale de la santé et de la population (IGSP), inspecteurs généraux du travail (IGT).

[26] ↑ IGSS : décrets n° 75-38 du 15 janvier 1975 et n° 85-228 du 15 février 1985 ; IGSP : décrets n° 75-108 du 17 février 1975 et n° 85-227 du 15 février 1985 ; IGT : décret n° 72-273 du 21 avril 1975 et n° 85-232 du 15 février 1985.

[27] ↑ Lucas M., entretien mené par Amédée Thévenet, IGAS-Info, 1995.

[28] ↑ Complété par un arrêté du 30 octobre 2012.

[29] ↑ Simone Veil, ministre d’État, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, discours du 27 avril 1994 à l’occasion de la présentation à la presse du rapport annuel 1993 de l’IGAS.

[30] ↑ Loi n° 96-452 du 28 mai 1996 portant diverses mesures d’ordre sanitaire, sociale et statutaire, article 42.

[31] ↑ Voir le chapitre 16 : « Le monde associatif et l’appel à la générosité publique ».

[32] ↑ Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009, article 65.

[33] ↑ Article L. 1421-1 du Code de la santé publique.

[34] ↑ Décrets n° 92-211 du 26 février 1992, n° 92-601 du 1er juillet 1992, n° 95-860 du 27 juillet 1995 instituant les fonctions d’inspecteur général en service extraordinaire à l’Inspection générale des finances, à l’Inspection générale de l’administration et à l’Inspection générale des affaires sociales, n° 97-864 du 23 septembre 1997 relatif au contrôle par l’Inspection générale des affaires sociales des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique, n° 2002-613 du 25 avril 2002, n° 2007-627 du 27 avril 2007, n° 2008-861 du 28 août 2008 et le décret n° 2011-931 du 1er août 2011 portant statut particulier de l’IGAS et remplaçant celui de 1990, comportant notamment l’intégration à l’IGAS de conseillers généraux des établissements de santé et de commissaires contrôleurs des assurances.

[35] ↑ La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, et ses décrets d’application, puis la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (articles 34 et 35) ont renforcé et précisé les règles relatives :
            

        
	à la prévention des conflits d’intérêts (décret d’application n° 2016-1967 du 28 décembre 2016) ;


	aux cumuls d’activité (décret d’application n° 2017-105 du 27 janvier 2017) ;


	au rôle du référent déontologue dans la fonction publique (décret d’application n° 2017-519 du 10 avril 2017) ;


	aux allers-retours entre fonctions publiques et activés privées lucratives.
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